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Droit des affaires

Conventions entre actionnaire


Sert à régir les relations entre les actionnaires durant le cours des activités d’une entreprise.

Convention entre actionnaires


Régler des situations qui peuvent se produire au cours de la vie de la compagnie (décès, maladie, vente des actions, coupable d’un acte criminel, conflits avec les autres actionnaires


Les restrictions relativement au transfert d’action, les limites relativement au nombre des actionnaires, ainsi que l’interdiction de faire appel à l’épargne sont généralement prévus aux statuts.


À l’extérieur des statuts, on peut prévoir une convention visant à régir la vente d’actions à des tiers mais qui ne peut avoir lieur avant d’avoir offert au coactionnaires la possibilité d’acheter les actions (clause de premier refus).  Cette clause peut prévoir que, pour une période, dans le cas où le coactionnaire n’acceptait pas l’offre, le détenteur peut offrir à des tiers à l’extérieur de l’entreprise.


Cette clause pourrait plutôt prévoir de trouver un acquéreur à l’extérieur (offre conditionnelle) puis demander aux coactionnaires d’exercer leur droit de premier refus.


En cas de décès, la convention peut régir les situation de rachat d’action du coactionnaire décédé (dans le cas où les coactinonaires ont souscrit une police d’assurance-vie, les indemnités peuvent couvrir le coût des actions ainsi rachetées).


On peut inclure une clause dans les situations ou l’un des coactionnaire est trouvé coupable de fraude.


On peut également incorporer des clauses visant, le cautionnement, l’inclusion d’un autre actionnaire (n’a pas à être adopté par tous), etc.

Convention unanime des actionnaires


Sert à restreindre le pouvoir des administrateurs.


Doit être adopté par tous les actionnaires.


La loi accorde aux actionnaires d’administrer les affaires de la compagnie.


Objectif :  pouvoir du conseil d’administration – voter au niveau du nombre d’action plutôt qu’en terme de un administrateur – une voix.


On peut isoler certains pouvoir.


Toutes les résolutions doivent être adoptées au 2/3 des voix des actionnaires.


Pour certaines décisions on pourrait prévoir, même si l’actionnaire est minoritaire, que les décision soient prises dans une proportion différente en augmentant le taux de majorité requise.


On préconise l’utilisation des deux types de conventions (convention entre actionnaires et convention unanime des actionnaires) qui se retrouvent souvent dans un même contrat.

ANNEXE 1 – Protection des actionnaires minoritaires

1.
Modification des statuts (173(1) g) L.c.s.a.) – ajout d’un droit.


176(5) L.c.s.a. (visant le droit de vote par catégorie) :  M. Grondin dispose un droit de vote malgré le fait que ses actions soient non votantes.


190 L.c.s.a. :  il peut également se prévaloir de son droit à la dissidence.


La tenue de l’assemblée pourrait ne pas être illégale, mais le dépôt des clauses modificatrices pourrait l’être.

2.
Partie IA.


Pourrait se prévaloir de la procédure de compromis (49 L.c.Q.) puisqu’on porte atteinte aux droits du détenteur.  Le détenteur pourrait demander la convocation d’une assemblée spéciale.


On pourrait également demander au juge d’écarter l’actionnaire.


Simcoe [1977] C.S. (p. 358 – Collection de droit – Volume 9).


Sanction :  on pourrait exiger que les actions du minoritaire soient rachetées à leur juste valeur marchande.

3.
Droit de recevoir un avis de convocation : 135 L.c.s.a., 135(6) a) L.c.s.a., et 135(6) b) L.c.s.a.

Cependant, en assistant à la réunion, l’actionnaire a renoncé à son droit de recevoir un avis de convocation.  Il ne peut donc pas soulever une irrégularité au niveau de la convocation.


Il ne peut pas non plus invoquer son droit à la dissidence (190 L.c.s.a.), ni son opposition (190(5) L.c.s.a.) même s’il a renoncé à son avis de convocation.  Il aurait dû, lors de l’assemblée, signifié par écrit son opposition à cette résolution.

4.
190(5) L.c.s.a.

La présente opposition vous est adressée…


Vote contre la résolution, n’ayant pas reçu d’avis.


« Je vous déclare mon opposition et de ma dissidence et cherche à me faire payer la juste valeur marchande de mes actions. »

5.
Valeur aux livres

Capital déclaré et surplus

Nombre d’actions détenues


parce que toutes les actions se partagent au prorata dans ce cas-ci.


A + B = niveau de la participation.


13,75$ - par action.


Valeur de réalisation


La valeur de réalisation sera plus élevée.


Monsieur a reçu 13,75$ par action.  Il aurait dû recevoir 63,75$ par action.


Surplus : 470 000 $


Valeur marchande aux livres :

500 000$ (immeuble)






     -
100 000 $






400 000 $ d’augmentation.


Capitaux propres :


Capital-actions :
40 000 $


Surplus :
70 000 $



110 000 $



+ 400 000 $


510 000 $


510 000 ( 8 000 actions   =   63,75 $ par action.


La juste valeur marchande des actions s’élève à 63,75$.


Réponse :

Le certification de modification a été émis, donc :  il faudra se prévaloir du recours pour oppression (241 L.c.s.a.).


Faire annuler le certificat de modification (241(3) L.c.s.a.) et demander le rachat des actions à la juste valeur marchande.


Il faudra prouver que les droits du détenteur ont été atteints, de façon oppressive (adversarely prejudicial).


Le fait que le détenteur ait perdu son droit de dissidence ne l’empêche pas de se prévaloir du recours pour oppression.  Puisqu’il y a eu fausse représentation, le détenteur pourra obtenir des dommages-intérêts, bien qu’il se soit abstenu de voter.

ANNEXE 2 – Créations Gagnon

1.
Sera minoritaire – ne détiendra que 30% des actions et ne pourra bloquer aucune décision.  Il y a peu de protection pour les minoritaires.


Il faudra, afin de rétablir le rapport de force, conclure certaines conventions dans le but de protéger ses intérêts.  Certains pouvoirs pourront être retirés aux administrateurs – les pouvoirs octroyés aux actionnaires.


Augmenter le vote à plus de 66% afin de protéger le minoritaire.


Droit de premier refus et clause d’entraînement (piggyback et piggyback inversé) dans le cas de vente par le majoritaire de toutes ses actions.


M. Latour sera employé (requiert donc un contrat d’emploi).

2.
Convention entre actionnaires, convention unanime des actionnaires et contrat d’emploi.


Clause shortgun :  disposition – voie de sortie pour la compagnie – quelqu’un achète les actions d’un des actionnaires pour le désintéresser.  La personne qui fixe le prix d’achat doit être en mesure d’accepter ce même prix si une offre lui est faite d’acheter ses actions.


Il importe d’utiliser cette clause lorsque les rapports entre les actionnaires sont équilibrés (50% - 50%;  40% - 60%).  La clause ne serait pas opérationnelle si les actionnaires détiennent respectivement, par exemple, 10% et 90% des actions de la compagnie.


Le prix doit être, autant que possible, le plus près de la juste valeur marchande des actions.


Clauses d’achat au décès, en cas de retraite, etc. : devront être comprise dans la convention entre actionnaire qui devra être révisée à chaque année en ce qui a trait à l’établissement de la valeur des actions.


On peut prévoir des formules permettant de fixer la valeur (rendre la valeur déterminable) plutôt que de fixer une valeur de rachat fixe.

3.
On pourrait assujettir les pouvoirs du conseil d’administration à l’approbation des actionnaires.


Droit de veto accordé à M. Latour.


On pourrait également retirer certains pouvoirs au conseil d’administration.


On pourrait inclure des dispositions analogues au droit de dissidence avec, pour conséquence, le rachat des actions du dissident.

4.
De la nature d’une convention unanime des actionnaires


Pour aide financière :  il faudra, puisqu’on a retirer les obligations des administrateurs, que les actionnaire assume la responsabilité.


Par ailleurs, il y aura des tests comptables à rencontrer.


En ce qui a trait aux règles de convocation des assemblées, le délai de convocation pour les actionnaires est plus long.  Les délais et la procédure de convocation dans le cas des réunion du conseil d’administration sont plus simples et moins longues.


On tente de donner aux actionnaires les pouvoirs des administrateurs.


Proportion des voix :  lorsqu’il y a deux actionnaires, mais (146(4) L.c.s.a.) le cessionnaire d’actions est réputé partie de plein droit à la convention – il importe donc (en vertu de 49(8) L.c.s.a.) d’inclure une mention visible sur les certificats à l’effet que les parties sont régies par une convention unanime entre actionnaires afin que la convention soit opposable à tout cessionnaire.


Les deux conventions peuvent être comprises dans un seul document, si les deux conventions ont fait l’objet dune entente entre tous les actionnaires.  Pour être valide, la convention unanime des actionnaires doit être acceptée par tous les actionnaires.

5.
Restriction de pouvoirs.


Les actionnaires doivent se prononcer dans le cas de changements importants.


On a retrancher des pouvoirs des administrateurs, le pouvoir de déclarer des dividendes, de détermination, d’aide financière.


Requiert une résolution spéciale (173 L.c.s.a.) pour apporter des modifications importantes. (Ce type de résolution doit être adoptée au 2/3). Il importe donc d’inclure des dispositions à cet effet dans la convention – afin d’augmenter le vote requis pour que Latour puisse avoir le droit de veto dans certaines situations.  Toute résolution spéciale devrait donc être adoptée au ¾ de façon à mieux protéger le minoritaire.

6.
123 L.c.s.a.

Procédure plus souple et a allégé la procédure.


Le droit de dissidence (123.4 L.c.s.a.) s’appliquera aux actionnaires.

7.
La compagnie ne sera pas liée par la convention entre actionnaires.


Les dispositions prévoient des obligations :

· engagement des actionnaires envers la compagnie, par exemple :  non-concurrence

· tiers soient informés (convention unanime des actionnaires) – 146 L.c.s.a. – de l’existence de la convention (le certificat d’action devra mentionner le fait de l’existence de la convention unanime des actionnaires).  C’est la compagnie, par le biais de son secrétaire, qui doit inclure la mention sur les certificats.

· Les polices d’assurance-vie :  la compagnie aurait pu souscrire et pourrait donc distribuer le produit de la police pour payer le rachat des actions.

· Si la situation de la compagnie le permet (financièrement), la compagnie pourra racheter les actions en cas de décès.


Donc :  il est nécessaire de faire intervenir la compagnie à la convention entre actionnaires (voir clauses 20, 32 et 43 du modèle de convention entre actionnaire – Collection de droit – Volume 9).

8.
On tente, dans la convention entre actionnaires, de protéger le droit d’acheter les actions du coactionnaire avant de les offrir à un tiers (droit de premier refus).


Le droit de premier refus n’est pas affecté si les actions sont transférées à une société contrôlée par l’actionnaire par roulement (afin d’éviter de payer immédiatement l’impôt) des actions dans une compagnie.  Chagnon pourra acquérir les actions de Latour.


Le contrôle de l’actionnaire dans la compagnie créée devra cependant être maintenu.  Les dispositions de la clause de premier refus s’appliqueront si le contrôle n’est pas maintenu.


(p. 54 et p. 55 – Collection de droit – Volume 9).  Latour devra se porter caution de la compagnie.

9.
146 L.c.s.a.

Le contrat n’a d’effet qu’entre les parties (principe).


Le cessionnaire est réputé partie à la convention unanime des actionnaires.  Le certificat doit faire état du fait que les détenteurs sont liés par une convention unanime des actionnaires (49(8) L.c.s.a.).

10.
Le paragraphe 3 prévoit que la résolution spéciale doit être adoptée à l’unanimité.


Puisqu’on veut créer une autre catégorie d’actions, ce qui requiert une résolution spéciale, il pourra s’opposer.


Si la catégorie avait existé, il aurait eu peu de chance de s’opposer, puisque la décision aurait été prise au niveau du conseil d’administration.

11.
123.93 L.c.Q.

Disposition :  personne réputée faire partie de la convention.


Au fédéral, il n’y a pas de règle d’opposabilité si les actions sont émises.


Cessionnaire :  personne réputée actionnaire.


L’acquéreur (souscription) n’est pas couvert.  Il faut que Lefebvre accepte d’être liée et assujettie à la convention et d’être partie au contrat.


Pourra vendre à un tiers qui devra devenir partie à la convention afin que la convention lui soit opposable.


Dans le cas de cession, il ne sera pas réputé partie à la convention, mais il y sera lié.

